
Évènement de restitution Géoscan - 19 mai 2026

Atelier : Coût, montage et financement
d’un projet de géothermie profonde
Évènement de restitution Géoscan – 19 mai 2025
Rémi Beaulieu (AMORCE), Nathalie Hébrard (ADEME IDF), Myriam Nicolas (Région IDF), David Glotin  (MGP)



AMORCE – une association au service des 
collectivités et de la transition écologique 

• Expertise
• Renseignements personnalisés

• Publications et guides

• Interventions extérieures

• Réseau d’échanges
• Groupe d’échange et partage de REX

• Liste de discussions thématiques

• Manifestations (colloques, congrès, …)

• Force de proposition​
• Auprès du gouvernement et de ses ministères

• Auprès des parlementaires de toute sensibilité politique

• Auprès des services de l’Etat

Déchets

Energie

Eau

Fonctions transverses

+ de 1100
Adhérents
• 2/3 de collectivités

• 1/3 de partenaires 



Déroulement d’un projet 
de géothermie profonde#1



L'Île-de-France : une région propice 
pour la géothermie

La Région Ile-de-France

1er bassin européen de 

géothermie

50+ de réseaux de chaleur 

géothermiques

2 000 GWh/an



Les différentes étapes pour la 
création de votre réseau

Des études d’opportunités 

pour disposer d’une vision 

globale

Des études de faisabilité 

pour vous appuyer dans 

votre prise de décision 

4 communes

135 GWh de chaleur

2 doublets

La construction de votre

réseau
(Pantin, Les Lilas, Les Prés Saint-Gervais)

1 2 3

SIPPEREC et ses SPL : 5 réseaux représentant 

~ 700 GWh à terme 



DÉROULÉ D’UN PROJET

Exemple : Projet Bobigny / Drancy 

• Opportunité : 2014 / 2015

• Faisabilité : 2016 / 2017

• Mise en œuvre contractuelle : 2018 / 2019 

• Travaux : 2019 / 2020 / 2021 / 2022

Lien vers : Guide de création d’un réseau de chaleur AMORCE / ADEME

Etude de faisabilitéOpportunité

0 3

Mise en œuvre 

contractuelle

Nombre d’année

1 2 4 5

Travaux de 1er établissement
• Opérateur : Travaux et 

Commercialisation

• Collectivité et BE : Suivi et 

accompagnement

Exploitation et suivi
• Opérateur : Mise en service et 

exploitation

• Collectivité et BE : Suivi et 

contrôle –  étude d’évolution et 

adaptation contrat

…

Incluant une étude 

hydrogéologique

Démarches permis minier

~ 10 à 

60k€

~ 80 à 

200k €

~ 30 à 

70k € / 

an

~ 15 à 

60k € / 

an

Couts 

d’accompagnement

https://amorce.asso.fr/publications/guide-de-creation-d-un-reseau-de-chaleur-elements-cles-pour-le-maitre-d-ouvrage-rct46


Les grandes questions, les enjeux

Les habitants vont-ils payer 

moins cher… ou plus cher ?



Montages juridiques des 
réseaux de chaleur et de 
froid

#2



Définition d’un réseau de chaleur & implications 

Les montages juridiques des réseaux de chaleur

Réseau de chaleur

Porté par une commune, ou 

un groupement de 

communes ? 

(EPCI, syndicat, EPT) 

Réseau de chaleur public

Réseau de chaleur privé

OUI

NON

Service public industriel et 

commercial (SPIC)

• Continuité du service

• Egalité de traitement des usagers

• Devoir de contrôle
• Budget annexe

L2224-38 CGCT

BOFIP TVA-LIQ-30-20-20 

• Autorisation d’occupation du 

domaine public

• Pas de contrôle de la collectivité 

sur le prix et le développement du 

réseau

• Sollicitation par un privé ou AMI de 

la collectivité -> Vigilance 

Autres implications :
• Classement du réseau (automatique ou 

par anticipation)
• Raccordements d’équipements publics

Vente de chaleur ?

Réseau technique 

NON OUI

✘ Pas de TVA à 5,5 %
✘ Pas d’accès aux CEE 
raccordements

→ TVA à taux réduit (5,5 %) : 
• Part fixe (abonnement)
• Part variable si plus de 50 

% EnR&R (conso)

→ Accès aux Coups de 
Pouces CEE 
• BAT-TH-127 
• BAR-TH-137

Exemples : 
Réseau technique d’une commune pour l’école, la 

mairie et une crèche 
Mini-réseau technique d’un bailleur social

La plupart des réseaux thermiques français

Exemples : 
Réseau privé d’une ZAC ou propriété d’un énergéticien

Réseau privé entre un hôpital public, un Ehpad et/ou un lycée 



La compétence réseau de chaleur des collectivités 

Les montages juridiques des réseaux de chaleur

                                  
                     

                         
                     

                         
                     

                         
                     

                                  
                     

                                  
                     

EPCI
à fiscalité propre Syndicat mixte

Syndicat de 
communes
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En France : 60 % 20 % 20 % 

En IDF : 59 % 11 % 30 % 

 
   

  
 
  
 
  
  
  
  
 
  
 
 
 
 
   

    
  

   
 
   
 
  
 
 
 
  
  
  
 
 

                         
                     

                         
                     

                         
                     

Métropole ou 
communauté urbaine

Compétence 
création et 

exploitation d’un 
réseau public de 

chaleur ou de froid   

L.2224-38 CGCT

                                  
                     

                         
                     

                         
                     

                         
                     

EPT

Ou autre établissement public dont la 
commune fait partie

Transfert à la carte

 Transfert partiel ou « séquençage » de la compétence



Au stade du choix du mode de gestion

Les montages juridiques des réseaux de chaleur

Mode de gestion > 
Régie 

internalisé
Régie 

externalisé
Déléguée
Affermage

Déléguée
Concession

Soutien 
initiatives

Propriété Porteur de projet Opérateur

Financement des
investissements

Porteur de 
projet

Porteur de 
projet

Porteur de 
projet

Opérateur 
« concessionnaire »

Opérateur

Financement du
fonctionnement

Porteur de 
projet

Porteur de 
projet

Opérateur 
« fermier »

Opérateur 
« concessionnaire »

Opérateur

Conception
Opérateur
« Moe »

Opérateur
« Moe »

Opérateur
« Moe »

Opérateur 
« concessionnaire »

Opérateur

Réalisation
Opérateur

« prestataire »
Opérateur

« prestataire »
Opérateur

« prestataire »

Exploitation
Porteur de 

projet
Opérateur

« prestataire »

Opérateur 
« fermier »

Maintenance
Porteur de 

projet
Opérateur

« prestataire »

Commercialisation/
Facturation

Porteur de 
projet

Porteur de 
projet

Sur 700 réseaux publics 
en France : 46 % en Régie 54 % en DSP



Au stade du choix du mode de gestion

Les montages juridiques des réseaux de chaleur



Exemples de réseaux géothermiques en Ile-de-France

Réseau UniGéo

(crée en 2022)

DSP Concession à une SPL (100% public)

Réseau Marnéo

(en création)

Compétence : transférée au SIPPEREC par les 

Villes de Pantin, les Lilas, le Pré Saint-Gervais et  

Romainville 

Création d’une SPL  : 60% SIPPEREC 40% 

Villes

Délégation de service public : Concession de 

service public attribuée automatiquement (in-

house) par le SIPPEREC à la SPL UniGéo

La SPL réduit réduit l’impact du financement sur les budgets d’investissement des collectivités

La SPL lance des marchés de travaux, d’exploitation… en son nom 

Compétence : transférée au SIPPEREC par les 

Villes de Noisy-le-Grand, Bry-sur-Marne, Villiers-

sur-Marne

Création d’une SPL  : 52% SIPPEREC 48% 

Villes

Délégation de service public : Lancement 

d’une concession de service public qui sera 

attribué automatiquement (in-house) par le 

SIPPEREC à la SPL Marnéo

Le maitre d’ouvrage finance les installations

La SEM (fermier) lance des marchés de travaux, d’exploitation… en son nom

Réseau de 

Maisons-Alfort

(crée en 1985)

DSP Affermage

Réseau d’Épinay-

sous-Sénart

(crée en 1984)

Compétence : transférée par la Ville au Syndicat 

mixte pour la production et la distribution de 

chaleur à Maisons-Alfort 

Création d’une SEM : 50% SMPDC 30% Ville 

20% Bailleurs sociaux 

Délégation de service public : Affermage de 

service public attribué par le SMPDCMA (syndicat) 

à la SEMGEMA (SEM) 

Compétence : conservée par la Ville d’Epinay-

sous-Senart

Création d’une SEM : 83% Ville 17% Bailleurs 

sociaux, copropriétés et autres actionnaires privés

Délégation de service public : Affermage de 

service public attribué par la Ville à la SEMGEP 

(SEM) 

Réseau de

 Rueil-Malmaison

(crée en 2022)

SAS EnR 

Réseau de

 Montrouge 

(en création)

Production (centrale géothermique) : 

SAS EnR (GéoRueil) : 88,5% Engie Solution et 

11,5% Ville

Distribution (réseau et appoint) :

Concession de service public (DSP) attribuée 

par la Ville à Engie Solution 

Production (centrale géothermique) : 

SAS EnR (MER) : 80% Dalkia et 20% Ville

Distribution (réseau et appoint) :

Concession de service public (DSP)

En cours d’attribution

Vente de chaleur de la SAS EnR à la DSP 

La Ville est maitre d’ouvrage du réseau de distribution uniquement

D’autres projets en cours : VerdY (Département des Yvelines, Sigeif et SEY), 

GéoMeudon (Ville de Meudon)

Réseau de Cergy-

Pontoise

(crée en 1970)

DSP Concession classique 

(SA/SAS)

Réseau de Versailles

(créé en 1970 )

Compétence : transférée à la CA de Cergy-

Pontoise 

Délégation de service public : Concession de 

service public attribuée à une filiale de Coriance 

Compétence : conservée par la Ville

Délégation de service public : Concession de 

service public attribuée récemment à Engie 

Solutions

Réseau de 

Cachan

(crée en 1970)

Compétence : Conservée par la Ville

Délégation de service public : Concession de 

service public attribuée à Dalkia

Réseau de Dugny-Le 

Bourget (en création)

Compétence : transférée par les Villes de Dugny 

et Le Bourget à Paris Terre d’Envol (EPT)

Délégation de service public : Concession 

attribuée à une filiale de Coriance

Réseau de chaleur 

de la Ville de Paris

Compétence : Conservée par la Ville de Paris

Délégation de service public : Concession de service publique attribuée à une SEMOP composée de la 

Ville de Paris (34%), la Caisse des dépôts (15%) et un groupement Dalkia/Eiffage/RATP solutions Ville (51%)

Exploité sous concession de 1927 à 2027 par CPCU (SEM : 66% Engie et 34% Ville de Paris)

DSP Concession à une SEMOP

Créé en 1927, nouveau contrat de 

concession attribué en 2026  

Réseau de la Courneuve (créé en 1980)

Régie

Compétence : transférée par la Ville au SMIREC (syndicat Ville et OPH)

Régie : la Régie personnalisée pilote l’investissement la commercialisation et 

l’exploitation/maintenance du réseau et fait appel à des entreprises 

ponctuellement sous forme de marchés

Autre exemple : Genyo du SIPPEREC crée en 2021 (Bobigny et Drancy)



Soutiens financiers à la 
géothermie profonde#3



➢Mesures fiscales TVA réduite 
▪Pour tout réseau de chaleur (au moins 2 abonnés distincts) : TVA à 5,5% sur l’abonnement R2 
(comme pour le gaz).
▪Pour les réseaux ayant un mix énergétique composé à plus de 50% par des EnR&R : TVA à 5,5% au 
lieu de 20% sur la consommation (R1).

➢ CEE
Le dispositif des CEE repose sur une obligation de réalisation d’économies d’énergie imposée par les 
pouvoirs publics aux vendeurs d’énergie qui sont les « obligés » (environ 40 distributeurs de carburant 
automobile (TOTAL, BP, …), environ 50  fournisseurs d’électricité, de gaz, de chaleur et de froid (EDF, 
ENGIE, …) et environ 30 fournisseurs de fioul domestique). 
https://multimedia.ademe.fr/animations/cee_ademe_v3/index.html
Le raccordement à un réseau de chaleur (cumulable avec le Fonds Chaleur) (BAR-TH-137 et BT-TH-127)
https://www.ecologie.gouv.fr/operations-standardisees-deconomies-denergie

Soutiens financiers 
à la géothermie profonde
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➢ Aides Régionales, Métropolitaines 

Selon les Régions, il peut exister des budgets dédiés pour la chaleur renouvelable et les réseaux de 

chaleur.

La Région Île-de-France a annoncé, le 12 mai 2026, un nouveau Contrat Énergie à destination des 

collectivités, dans le cadre de son Plan Énergie 2026-2028 doté de 850M€ sur 3 ans

La Métropole du Grand Paris a mis en place en 2023 un Fonds Energies, dote de 100 M€ à horizon 2030 

portant sur les réseaux de chaleur, les ENR et la rénovation énergétique des bâtiments tertiaires publics

➢ Fonds chaleur

Fonds géré par l'ADEME pour le compte de l'Etat, 

doté de 820 M€ en 2024 et de 800 M€ en  2025

Soutiens financiers 
à la géothermie profonde



Soutiens financiers 
à la géothermie profonde

/!\ Toute demande d’aide doit être déposée avant un 
engagement ferme de réalisation de l’opération (devis 
signé, marché notifié,…)



Soutiens financiers 
à la géothermie profonde

• A court terme, il couvre le risque lié au forage et le risque géologique,

• A long terme, il couvre le risque d'évolution de la ressource en eau, en cours d'exploitation.

Evolutions majeures du fonds en 2024 :

• Une garantie sur la présence de la ressource en qualité et quantité (débit et température) de 90% 
sur le doublet, pour des projets chaleur sur toute la France

• Une assiette maximum en fonction de la longueur forée (3M€/km) plafonnée à 9 M€/puits

• Indemnisation possible de 80% des études de campagne d'exploration locale en cas d’échec 
(plafond 1 M€)

• Une cotisation entre 5 et 15% en fonction du niveau de risque

• Une première dotation de 45M€ a été votée par le Conseil d’administration de l’ADEME

Le fonds de garantie géothermie



Soutiens financiers 
à la géothermie profonde

Le fonds de garantie géothermie

• Sur la période 2007-2024 une contribution de la région IDF permettait d’apporter 25% de couverture complémentaire.

Couverture pour le court terme 2007-2024 2025-2033

Taux de garantie 65% (ou 90% en IdF) 90%

Montant garanti 4,8 M€ 18 M€ soit 9 M€ par puits (plafond 

de 3 M€/km foré)
Indemnisation maximale en cas d’échec 65% ou 90% (IdF) x 4,8 M€ 90% x 18 M€

Typologie garantie d'un seul puits garantie du doublet

Garantie “Etudes” non oui dans la limite de 1 M€

garantie « court terme étude » x 

80% (Taux de garantie études) 
Cotisations payées par les maîtres d’ouvrage 

(% du coût des travaux)

3.5-5% 5 à 15% en fonction du segment de 

risque



Soutiens financiers 
à la géothermie profonde



► Mesure prioritaire du Schéma directeur énergétique métropolitain 
(SDEM), ce fonds a été mis en place en 2023. 

► Bénéficiaires : communes, EPT, établissements publics pour des projets 
d’ampleur métropolitaine, personnes privées avec délégation de maîtrise 
d’ouvrage par une personne publique éligible.

► Financement de dépenses d’investissement (y compris études de maîtrise 
d’œuvre)

► Instruction des dossiers au fil de l’eau et passage en Conseil Métropolitain

► Adresse mail de contact : fondsenergies@metropolegrandparis.fr 

► Bilan des 3 premières années :
o 79 projets subventionnés à hauteur de 57 millions d'euros, générant 1,1 milliards d'euros de travaux.
o Dont 17 projets de chaleur renouvelable (principalement des réseaux de chaleur en géothermie 

profonde) subventionnés à hauteur de 29 millions d'euros pour 950 millions d'euros de travaux.

► Budget de 100 millions d’euros d’ici 2030, pour soutenir les projets 
contribuant à l’accélération de la transition énergétique :

• Production d’énergie renouvelable. Ex : géothermie de surface, 
solaire thermique ou photovoltaïque en autoconsommation, 
verdissement de réseaux de chaleur.

• Extension/densification/création de réseaux de chaleur (critères 
techniques du fonds chaleur de l’ADEME).

• Rénovation énergétique performante de bâtiments tertiaires 
publics répondant aux objectifs du décret tertiaire, et les travaux 
d’étanchéité et d’isolation de toitures en vue d’une solarisation.

• Projets expérimentaux d’ampleur métropolitaine qui accélèrent la 
transition énergétique.

Soutiens financiers 
à la géothermie profonde

Le fonds Energies de la Métropole du Grand Paris
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Plan Énergie 2026-2028 : 

un « Contrat Énergie » pour les territoires

Soutiens financiers 
à la géothermie profonde

• Plan Énergie 2026-2028 annoncé par la Présidente de Région, 
Valérie Pécresse, le 12 mai : 850 M€ mobilisés sur 3 ans pour 
accélérer la transition énergétique en Île-de-France

• Création d’un nouveau « Contrat Énergie » à destination des 
communes, doté de 70M€ sur 2026-2028

• Ce dispositif vise à soutenir à la fois : 
✓ La maîtrise des consommations énergétiques 
✓ Le développement de nouvelles capacités de 

production d’ENR&R

• La géothermie profonde figure parmi les projets éligibles

• Autres projets concernés : géothermie de surface, réseaux de 
chaleur, solaire thermique et photovoltaïque, récupération 
de chaleur fatale, méthanisation 

• 1 contrat par bénéficiaire (communes, EPCI, EPT, syndicat), 
avec un soutien pouvant aller jusqu’à 1 M€

• Le dispositif doit être voté en séance plénière fin juin, 
ouverture prévue dès l’été

https://www.iledefrance.fr/presse/le-plan-energie-2026-2028-de-la-region-ile-de-france-850-meu-pour-accelerer-la-decarbonation-du-territoire-et-proteger-les-franciliens-face-aux-chocs-energetiques


Merci de votre écoute

Nathalie Hébrard, référente Géothermie Profonde & Réseaux de Chaleur, ADEME Île-de-France

Nathalie.hebrard@ademe.fr 

Rémi Beaulieu, chargé de mission réseaux de chaleur et de froid, AMORCE

rbeaulieu@amorce.asso.fr

Etienne Babeau, chargé de mission réseaux de chaleur et de froid, AMORCE

ebabeau@amorce.asso.fr 

Myriam Nicolas, chargé de mission Énergie, Conseil régional d’Île-de-France

myriam.nicolas@iledefrance.fr
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